R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU
le code de commerce ;

VU
la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU
la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.C.A. « Tapis SAINT MACLOU »,

ledit recours enregistré le 10 février 2004 sous le n° 2299 M
et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de l’Aveyron en date du 3 décembre 2003,

refusant d’autoriser à Onet-le-Château la création d’un magasin spécialisé en revêtements de sols et de murs à l’enseigne « SAINT MACLOU » d’une surface de vente de 1 500 m² ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de l’Aveyron ; 


Après avoir entendu :


M. Vincent LEURENT, directeur de l’expansion de la société « Tapis SAINT MACLOU »,


M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;


Après en avoir délibéré dans sa séance du 2 juin 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise retenue par la direction départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (D.D.C.C.R.F.) et corrigée par le service instructeur de la direction des entreprises commerciales, artisanales et de services, s’élève à 157 451 habitants et a connu une baisse de 2,3 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ;

N° 2299 M

CONSIDÉRANT
que l’équipement commercial en grandes surfaces spécialisées en revêtements de sols et de murs compte aujourd’hui sept magasins totalisant 5 269 m² de surface de vente, dont quatre à Onet-le-Château ; que la création du magasin « SAINT MACLOU » de 1 500 m² de surface de vente porterait la densité commerciale de la zone de chalandise, dans le secteur d’activité considéré, à un niveau très supérieur à celui constaté dans le département et sur le territoire national ;

CONSIDÉRANT
que cette offre spécialisée est complétée par la présence dans la zone de chalandise de plusieurs grands magasins de bricolage développant, au moins partiellement, une offre similaire à celle proposée par l’enseigne « SAINT MACLOU » ; que l’offre de la zone de chalandise semble suffisante pour répondre aux besoins des consommateurs ;

CONSIDÉRANT
qu’en renforçant encore le poids de la grande distribution dans un secteur d’activité déjà bien pourvu en établissements de plus de 300 m² de surface de vente, la réalisation de ce projet se traduirait par un gaspillage d’équipements commerciaux et serait susceptible de porter atteinte à l’activité des commerces de détails et des artisans locaux ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3ème alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ; 

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.


Le projet de la S.C.A. « Tapis SAINT MACLOU » est donc refusé.




La Présidente de la Commission




  nationale d'équipement commercial


                                                                                    Anne-Marie LEROY

